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PROJET DE RÉSOLUTION
LES DROITS HUMAINS DE TOUS LES TRAVAILLEURS MIGRANTS 

ET DE LEURS FAMILLES

(Comme convenu par le Conseil permanent à la séance tenue le 25 mai 2011)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU le rapport que lui a adressé le Conseil permanent, en particulier la partie qui traite cette question,

PRENANT EN COMPTE ses résolutions AG/RES. 1717 (XXX-O/00), AG/RES. 1775 (XXXI-O/01), AG/RES. 1898 (XXXII-O/02), AG/RES. 1928 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2027 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2130 (XXXV-O/05), AG/RES. 2224 (XXXVI-O/06), AG/RES. 2289 (XXXVII-O/07); AG/RES. 2502 (XXXIX-O/09) et AG/RES. 2593 (XL-O/10),
RÉAFFIRMANT que selon la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, toutes les personnes sont égales devant la loi, jouissent des droits et assument les obligations qui y sont consacrés, sans distinction de race, de sexe, de langue, de religion, ou de tout autre ordre,

SOULIGNANT que la Convention américaine relative aux droits de l’homme reconnaît que les droits fondamentaux de l’homme ne découlent pas de son appartenance à un État donné, mais reposent sur les attributs de la personne humaine,

RÉAFFIRMANT que les principes et normes consacrés dans ces deux documents revêtent une pertinence particulière en ce qui a trait à la protection des droits humains des travailleurs migrants et de leurs familles,

RAPPELANT que selon la Déclaration universelle des droits de l’homme, toute personne a le droit de circuler librement et de choisir sa résidence sur le territoire d’un État, de quitter n’importe quel pays, y compris le sien et de retourner dans son pays,

PRENANT EN COMPTE:

Que les chefs d’État et de gouvernement réunis lors des Sommets des Amériques ont constamment fait état de l’importance de garantir la protection des droits humains des travailleurs migrants et de leurs familles; qu’ils ont démontré leur volonté d’aborder le phénomène migratoire dans une perspective intégrale et de resserrer la coopération entre les pays du Continent américain en vue d’assurer la protection des personnes migrantes;
Les rapports annuels de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, en particulier le chapitre relatif aux travaux du Bureau du Rapporteur pour les droits des travailleurs migrants et de leurs familles, la résolution CJI/RES. 150 (LXXIII-O/08) “Avis du Comité juridique interaméricain sur la “Directive Retour” approuvée par le Parlement de l’Union européenne” et la résolution du Conseil permanent CP/RES. 938 (1654/08), “Mesures prises par l’OEA relativement à la directive de l’Union européenne sur des questions de migration”;

Les Avis consultatifs OC-16/99 du 1er octobre sur “Le droit à l’information sur l’assistance consulaire dans le cadre des garanties du Droit à une procédure judiciaire” et OC-18/03 du 17 septembre 2003 sur “Le statut juridique et droits des migrants sans papiers” émis par la Cour interaméricaine des droits de l’homme; 


L’arrêt rendu par la Cour internationale de justice le 31 mars 2004 en l’affaire Avena et autres ressortissants mexicains ainsi que sa décision du 19 janvier 2009 qui réaffirment les obligations contenues dans  l’arrêt Avena; 

Les réunions spéciales de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) du Conseil permanent, tenues le 14 janvier 2008 et le 12 février 2009 et consacrées à la mise en œuvre du Programme interaméricain de promotion et de protection des droits des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, aux propositions de nouvelles activités optatives par les États membres, et prenant en compte les exposés des organes, organismes et entités de l’Organisation des États Américains (OEA),

SOULIGNANT les liens étroits existant entre la migration, le développement et les droits de la personne, et reconnaissant le respect des droits de la personne et des libertés fondamentales de toutes les personnes migrantes en tant que piliers du développement, ce dernier étant essentiel pour tirer parti des aspects positifs de la migration internationale, comme il a été reconnu lors du Dialogue de haut niveau sur la migration et le développement, du Forum mondial sur la migration et le développement ainsi que dans les forums de consultation régionale des Amériques,

METTANT EN RELIEF:

L’importante contribution des transferts d’argent des personnes migrantes à l’économie de leurs pays d’origine et à l’amélioration des conditions de vie des personnes;
Que le 1er juillet 2003 est entrée en vigueur la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille, ainsi que l’installation et la mise en route des travaux du Comité des Nations Unies pour la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille; et que le 28 janvier 2004, est entré en vigueur le Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, air et mer, et que le 25 décembre 2003, est entré en vigueur le Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, tous deux additionnels à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée (Convention de Palerme),

PRENANT EN COMPTE le Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des personnes migrantes, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, en vertu de la résolution AG/RES 2141 (XXXV-O/05), ainsi que la présentation par le Secrétaire général le 13 février 2007 du Plan de travail du Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des personnes migrantes, y compris les travailleurs migrants et leurs familles (CP/CAJP-2456/07),
ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION les travaux réalisés par la Commission spéciale des questions migratoires (CEAM) et les travaux réalisés en exécution de son mandat,

CONSIDÉRANT:

La portée mondiale du phénomène des migrations, l’importance de la coopération et du dialogue aux échelons international, régional et bilatéral à ce sujet, le cas échéant, ainsi que la nécessité de protéger les droits humains des personnes migrantes, particulièrement en raison de l’augmentation des courants migratoires dans l’économie mondialisée;

Que pratiquement tous les pays du Continent américain sont des pays d’origine, de transit et d’accueil de personnes migrantes, et qu’ils sont habilités à réglementer l’immigration des personnes qui pénètrent sur leur territoire, conformément au droit international applicable, y compris le droit international des droits de l’homme, le droit international humanitaire et le droit international des réfugiés,

RECONNAISSANT:

Les programmes sur les personnes migrantes adoptés par quelques pays, lesquels permettent à ces derniers de s’intégrer dans les pays d’accueil, facilitent la réunion des familles, et favorisent un environnement harmonieux, la tolérance et le respect;

Les contributions positives qu’apportent les personnes migrantes tant aux États d’origine qu’aux États de transit ou d’accueil, leur intégration dans le temps à la société qui les accueille; ainsi que les efforts que déploient certains pays de transit ou d’accueil pour satisfaire aux besoins des migrants pour leur fournir un traitement humain et digne et une protection adéquate aussi bien qu’à ceux de la communauté d’accueil ou locale; 

La nécessité de trouver les moyens de tirer le meilleur parti des retombées bénéfiques du développement et de surmonter les difficultés que les migrations posent aux pays d’origine, de transit et d’accueil, en particulier compte tenu de l’impact de la crise économique et financière actuelle, et résolue à assurer aux migrants un traitement digne et humain en leur offrant les moyens de protection requis et à renforcer les mécanismes de coopération internationale; 
L’importance de l’adoption d’une approche large et équilibrée de la migration internationale, gardant présent à l’esprit que la migration enrichit les structures économique, politique, sociale et culturelle des États et les liens historiques et culturels qui existent dans quelques régions;

Les obligations des pays d’origine, de transit et d’accueil en vertu du droit international des droits humains, 

PRÉOCCUPÉE par la grave situation de vulnérabilité dans laquelle se trouvent de nombreux travailleurs migrants et leurs familles dans le Continent américain, ainsi que par les obstacles persistants qui les empêchent de jouir pleinement de leurs droits humains,

SOULIGNANT le caractère global de la migration internationale, et, par conséquent, l’importance de la coopération internationale, régionale et bilatérale, le cas échéant, pour stimuler le dialogue sur la migration, ainsi que la nécessité de protéger les droits humains des personnes migrantes, en particulier à un moment où les flux migratoires ont augmenté dans les économies mondialisées et où ils ont lieu dans un contexte caractérisé par de nouvelles préoccupations en matière de sécurité et de protection,

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT que les politiques et initiatives en matière de migrations, notamment celles qui ont trait à la bonne gestion de la migration coordonnée, devraient promouvoir des approches intégrales qui tiennent compte des causes et des conséquences de ce phénomène, ainsi que du plein respect des droits humains et des libertés fondamentales des personnes migrantes,

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT ÉGALEMENT que les personnes migrantes sont souvent victimes de délits, de mauvais traitements et d’actes de discrimination, de racisme et de xénophobie, et que les femmes migrantes sans compagnon, ou les femmes chefs de famille ainsi que les enfants migrants, sont particulièrement vulnérables à la violence fondée sur le sexe, ainsi qu’à d’autres types d’exploitation sexuelle et sur le lieu de travail, ce qui rend nécessaire une large coopération entre les États d’origine, de transit et d’accueil pour combattre ces situations ainsi que la situation de vulnérabilité potentielle dans laquelle se trouveraient les familles des migrants dans les pays d’origine,

TENANT COMPTE des obligations des États, en vertu du droit international, d’agir avec la diligence voulue pour prévenir les crimes contre les migrants, enquêter sur ces crimes et punir les coupables, et que le fait de ne pas le faire viole, réduit ou annule la jouissance des droits de la personne et des libertés fondamentales des victimes, 

AFFIRMANT que certains crimes contre les migrants, y compris la traite des personnes et le trafic des migrants , continuent de constituer un grave problème et qu’il a été démontré qu’il requiert une évaluation et une réponse internationale concertée au moyen d’une coopération multilatérale effective entre les pays d’origine, de transit et d’accueil aux fins d’éradication, (Tiré de 65/212 pp17)

RENOUVELANT l’appel lancé à l’OEA pour qu’elle continue de veiller au strict respect des droits humains des migrants et pour qu’elle poursuive la lutte contre la discrimination injuste dont ils sont victimes,

METTANT EN GARDE CONTRE la féminisation croissante des migrations, encouragée dans une large mesure par des facteurs socio-économiques, qui requiert qu’une attention plus soutenue soit accordée aux questions relatives à la problématique hommes-femmes intervenant dans toutes les politiques et activités liées à la migration internationale, prenant en compte le fait que les femmes sont plus exposées à des abus et à l’exploitation,

RECONNAISSANT ÉGALEMENT l’importance d’encourager des actions visant à protéger les droits humains et les libertés fondamentales des enfants et des adolescents dans le contexte de la migration internationale,

PRENANT NOTE des initiatives, activités et programmes réalisés, au niveau régional, par la Conférence régionale sur les migrations (Processus de Puebla) en Amérique du Nord, dans des pays d’Amérique centrale et en République dominicaine, ainsi que du dialogue des ministres des pays méso-américains, de la République dominicaine, de l’Équateur et de la Colombie; de la Première Réunion du Forum andin sur les migrations, de la Huitième Conférence sud-américaine sur les migrations tenue à Montevideo (Uruguay) et du Forum spécialisé sur les migrations du MERCOSUR,
GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que toutes les personnes migrantes et leurs défenseurs ont pour devoir et pour obligation d’observer toutes les lois des pays d’origine, de transit et d’accueil, 

DÉCIDE:

1. D’exhorter les États à promouvoir et à protéger effectivement les droits humains et les libertés fondamentales de tous les travailleurs migrants et de leurs familles, notamment des femmes et des enfants, quel que soit leur statut migratoire, conformément au droit international des droits de la personne et pour aborder la migration internationale par le biais de la coopération et le dialogue aux niveaux international, régional ou bilatéral dans le cadre d’une approche intégrale et équilibrée, tout en reconnaissant les responsabilités des pays d’origine, de transit et d’accueil dans la promotion et la protection des droits humains de tous les migrants et éviter des approches qui pourraient aggraver leur vulnérabilité.

2. De manifester sa préoccupation relativement à l’impact de la crise économique et financière actuelle sur la migration internationale et les personnes migrantes et, dans ce sens, de prier instamment les gouvernements de lutter contre le traitement injuste et discriminatoire des personnes migrantes.
3. De se déclarer préoccupée par la législation, l’interprétation, les pratiques et les autres mesures et initiatives adoptées par certains États, qui peuvent restreindre les droits de la personne et les libertés fondamentales des personnes migrantes, et de réaffirmer que, lorsqu’ils exercent leur droit souverain d’adopter et d’appliquer des mesures en matière de migration et de sécurité à leurs frontières, les États sont tenus d’honorer les obligations qui leur incombent au regard du droit international, notamment du droit international relatif aux droits de la personne, de sorte que les droits humains des personnes migrantes soient pleinement respectés.

4. De condamner énergiquement les manifestations ou les actes de racisme, de discrimination raciale, de xénophobie et toutes les formes connexes d’intolérance contre les personnes migrantes, notamment celles qui sont liées à l’accès à l’emploi, à la formation professionnelle, au logement, à l’instruction, aux services de santé, aux services sociaux et aux services d’intérêt public, et de prier instamment les États d’appliquer et de renforcer les lois et politiques en vigueur en vue de gérer ces situations, notamment pour mettre fin à l’impunité de ceux qui commettent des actes de racisme ou de xénophobie. 

5. De demander aux États de garantir que dans leurs lois et politiques soient intégralement respectés les droits humains des migrants dans l’exercice de leur droit souverain de promulguer et d’appliquer des mesures relatives à la migration et la sécurité de leurs frontières, en particulier dans le domaine de la lutte contre le terrorisme et contre la criminalité transnationale organisée, ainsi que contre la traite des personnes et le trafic illicite des personnes migrantes, ils respectent pleinement les droits humains des personnes migrantes. 

6. D’encourager les États qui ne l’auraient pas encore fait de promulguer des lois nationales et d’adopter des mesures plus efficaces pour lutter contre la traite internationale et le trafic clandestin de personnes migrantes, en tenant compte du fait que ces délits peuvent mettre en danger la vie des migrants ou les exposer à subir des dommages, la servitude qui peut inclure la servitude pour dettes, l’esclavage, l’exploitation sexuelle ou le travail forcé, et de demander aux États de renforcer la coopération internationale pour combattre cette traite et ce trafic clandestin. 

7. D’exhorter les États membres à éviter d’adopter des lois établissant une discrimination injuste contre les migrants et d’encourager les États à continuer de s’efforcer de remplir leurs obligations souscrites sur le plan international en matière de traitement des migrants.

8. De réitérer catégoriquement qu’aucun État ne doit traiter comme un délit en soi le statut migratoire d’une personne, ni donner lieu, uniquement de ce fait, à l’adoption de mesures à caractère pénal ou ayant un effet équivalent. 

9. De demander aux États d’adopter des mesures concrètes pour prévenir la violation des droits humains des migrants en transit, y compris dans les ports ou aéroports et aux frontières et points de contrôle de migration, de former les fonctionnaires publics qui travaillent dans ces services et dans les zones frontalières pour traiter les migrants avec respect et en conformité avec la loi et pour engager des poursuites, conformément à la législation applicable, pout toute cause de violation des droits humains des migrants, entre autres, les détentions arbitraires, la torture et les violations du droit à la vie, y compris les exécutions extrajudiciaires, durant le transit de leur pays d’origine au pays d’accueil, et vice-versa. 

10. De demander à tous les États de faire respecter de manière effective la législation du travail, conformément à la législation nationale et aux instruments juridiques internationaux applicables auxquels ils sont parties, et d’intervenir en cas de violation de cette législation en ce qui concerne les relations du travail et les conditions d’emploi des travailleurs migrants, entre autres, celles qui ont trait à la rémunération et aux conditions d’hygiène et de sécurité dans les lieux de travail, ainsi qu’au droit à la liberté d’association. 

11. D’encourager les États à faciliter les opérations sûres, rapides et sans restrictions des transferts d’argent, des revenus, des biens et des pensions des personnes migrantes à leur pays d’origine ou à tout autre pays, conformément à la législation applicable; en prenant en compte qu’il s’agit de fonds propres des migrants et d’envisager, le cas échéant, d'adopter des mesures pour résoudre d’autres difficultés qui peuvent créer des obstacles à ces transferts. 

12. De réaffirmer qu’il est établi dans la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme que toute personne peut recourir aux tribunaux pour faire valoir ses droits et que, de même, il doit exister une procédure simple et rapide qui permette à la justice de la protéger contre les actes de l’autorité violant, à son préjudice, certains droits fondamentaux reconnus par la Constitution.

13. D’exprimer sa préoccupation au sujet des activités croissantes de la criminalité transnationale et nationale organisée et d’autres qui profitent des délits contre les migrants, en particulier les femmes et les enfants migrants, sans tenir compte des conditions dangereuses et inhumaines auxquelles ils soumettent leurs victimes et en flagrante violation des lois nationales et internationales, ainsi que pour le haut niveau d’impunité dont jouissent les trafiquants, les contrebandiers et leurs complices et d’autres membres de la criminalité organisée et, dans ce contexte, la négation des droits et de la justice pour les personnes migrantes victimes d’abus. 

14. D’accueillir avec satisfaction les programmes d’immigration adoptés par certains pays, lesquels permettent aux personnes migrantes de s’intégrer pleinement aux pays d’accueil, facilitent la réunification des familles et favorisent un climat d’harmonie, de tolérance et de respect; d’encourager aussi les États à envisager la possibilité d’adopter ce type de programmes. 

15. De demander à tous les États et toutes les organisations internationales et autres parties concernées de prendre en considération, dans leurs politiques et initiatives en matière de migration, le caractère mondial du phénomène migratoire, et de tenir dûment compte de la coopération internationale, régionale et bilatérale dans ce domaine, notamment en engageant des dialogues sur les migrations avec la participation des pays d’origine, d’accueil et de transit, ainsi que de la société civile, y compris les personnes migrantes, afin d’aborder de manière exhaustive, notamment, les causes et les conséquences de ce phénomène, ainsi que le problème des migrations clandestines ou irrégulières, en accordant la priorité à la défense des droits humains des migrants; ces dialogues devraient comporter un échange de données d’expériences positives et de pratiques optimales relatives aux processus de régularisation de la situation des personnes migrantes dans les pays d’accueil.

16. De réaffirmer catégoriquement l’obligation qui incombe aux États parties à la Convention de Vienne de 1963 sur les relations consulaires de respecter cette Convention, notamment l’obligation faite à l’État partie sur le territoire duquel sont détenus des nationaux étrangers, d’informer ces derniers de leur droit de communiquer avec leurs agents consulaires et dans cette perspective, d’attirer l’attention des États sur l’Avis consultatif OC-16/99 émis par la Cour interaméricaine des droits de l’homme, ainsi que sur la jurisprudence des autres tribunaux internationaux en la matière. 
17. D’attirer l’attention des États sur l’Avis consultatif OC-18/03 émis par la Cour interaméricaine des droits de l’homme qui soutient que “le statut d’immigrant d’une personne ne saurait constituer une justification pour la priver de la jouissance et de l’exercice de ses droits humains, y compris ses droits dans le domaine du travail”.

18. D’encourager les États membres à envisager d’adopter des programmes conçus pour faciliter l’intégration des personnes migrantes à leurs sociétés dans le but de promouvoir un climat d’harmonie, de tolérance et de respect. 
19. D’encourager le dialogue constructif et la coopération entre les États membres en vue de perfectionner leurs politiques et pratiques dans le domaine de l’immigration dans la perspective d’une protection appropriée de toutes les personnes migrantes, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, et afin de favoriser des processus migratoires respectant le régime juridique interne de chaque État et le droit international applicable. 
20. De prier instamment les États membres d’envisager de signer et ratifier, ou de ratifier les instruments du système interaméricain des droits de la personne, ou d’y adhérer, selon le cas, et de prendre les mesures requises pour garantir les droits humains de toutes les personnes migrantes, y compris ceux des travailleurs migrants et de leurs familles. 

21. D’exhorter les États membres à envisager de signer et de ratifier la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille, comme une question prioritaire.

22. De charger le Conseil permanent de continuer d’épauler les travaux de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) dans ce domaine, et de tenir compte des efforts déployés par d’autres organismes internationaux en faveur des travailleurs migrants et de leurs familles, en vue de contribuer à améliorer leur condition dans le Continent américain, notamment, le cas échéant, ceux du Bureau du Rapporteur spécial sur les droits de l’homme des migrants qui relève des Nations Unies, ainsi que ceux de l’Organisation internationale pour les migrations (OIM).

23. D’encourager les États membres à collaborer aux processus d’échange des informations et de mise en commun des expériences dans le cadre de la Conférence régionale sur les migrations, la Conférence sud-américaine sur les migrations, le Forum spécialisé du MERCOSUR sur les questions migratoires, le Forum andin sur la migration et la Commission spéciale des questions migratoires (CEAM) de l'Organisation des États Américains (OEA), en vue de mieux coordonner et de rapprocher les positions en matière de migration.
24. De charger le Secrétaire général de procéder à une mise à jour du Plan de travail du Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des personnes migrantes, y compris les travailleurs migrants et leurs familles (CP/CAJP-2456/07), afin que la répartition des activités soit en harmonie avec la nouvelle structure de l’Organisation; de lui demander aussi de soumettre cette mise à jour à la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP).

25. De demander aux organes, organismes et entités de l’OEA de soumettre à la CAJP, durant le dernier trimestre de 2010, un rapport sur la mise en œuvre des activités menées en vertu du Programme interaméricain, au moyen d’un tableau comparatif des tâches réparties, des progrès réalisés et des dates prévues pour l’exécution des travaux en suspens.
26. De prendre des dispositions pour la mise au point de normes appelées à régir le Fonds du Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des personnes migrantes, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, afin d’en permettre le fonctionnement effectif, et de demander au Conseil permanent d’envisager et d’approuver à cette fin un règlement qui sera proposé par le Secrétariat général. 

27. De demander au Secrétariat général de tenir compte du caractère transversal et de la priorité que revêtent les droits humains des migrants lorsqu'il  coordonnera  les travaux de tous les organes, organismes et entités pertinents de l’OEA, et de demander aux États de veiller à ce que ces travaux complètent ceux que réalise la CEAM.

28. De charger la Commission interaméricaine des droits de l’homme:

a.
D’envisager l’utilité de participer à des projets communs de coopération en la matière mis en place par le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI);

b.
De fournir au Bureau du Rapporteur spécial pour les droits des travailleurs migrants et de leurs familles les moyens nécessaires et appropriés pour l’accomplissement de sa tâche, en fonction des ressources financières inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources;
c.
De soumettre au Conseil permanent, avant la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale, des rapports sur l’état des droits des travailleurs migrants et de leurs familles.
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D’inviter les États membres, les États Observateurs permanents, les organes, organismes et entités du Système interaméricain ainsi que d’autres sources de financement, à apporter une contribution au Fonds volontaire du Bureau du Rapporteur spécial pour les droits des travailleurs migrants et de leurs familles de la CIDH.

30. De prier instamment les États membres d’envisager la possibilité de demander au Bureau du Rapporteur pour les droits des travailleurs migrants et de leurs familles de la CIDH d’effectuer une visite sur leur territoire, pour qu’il soit en mesure de s’acquitter efficacement de son mandat.

31. De demander au Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité de ressources financières inscrites au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.
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